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Répudiation d’un legs

Situation

Je suis la tutrice d’une femme de 53 ans dont la mère lui a légué par testament l’ensemble de ses meubles. La femme a une dizaine de frères et sœurs. Or, il s’avère qu’il s’agit de vieux meubles et vêtements dont ma cliente n’a aucune utilité. Au contraire, tous les frais d’élimination seraient à sa charge. Les frères et sœurs ne sont pas en de très bons termes et certains d’entre eux rient dans leur barbe. 

En ma fonction de tutrice, je pense que je devrais répudier ce legs, puisqu’il est au désavantage de ma cliente.  Il va de soi que l’héritage sera accepté, la répudiation ne concernera que ce legs de meubles. 

Ma question:

Dois-je demander le consentement de l’autorité de tutelle pour répudier ce legs? 

Considérants

1. Selon le droit suisse, les legs n’ont par principe qu’un caractère de droit des obligations. En tant que légataire,  la personne bénéficiaire  a uniquement un droit de réclamer la remise du legs vis-à-vis de la succession. Elle peut renoncer à cette remise sans formalités ou renoncer à une action en justice correspondante dans le délai de prescription de dix ans (art. 601 CCS) ou convenir d’une remise de créance  dans le sens de l’art. 115 CO (BK Tuor/Picenoni, N 3 au sujet de l’art. 577 CCS; ZK-Escher N 2 au sujet de l’art. 577; BSK ZGB II-Schwander N 2 au sujet de l’art. 577). Dès lors, en cas de renonciation à un legs, on ne parle pas de véritable répudiation, mais justement de renonciation.


2. Selon la teneur de l’art. 422, chiffre 5 CCS, le consentement de l’autorité de tutelle et de l’autorité de surveillance tutélaire n’est exigé que pour répudier l’hérédité, alors que le legs n’est pas mentionné. Il n’y a toutefois pas de raison d’y voir une lacune de la loi, puisque l’acceptation ou la „répudiation“ d’un legs n’est pas liée aux mêmes lourdes conséquences  de responsabilité vis-à-vis des créanciers  du testateur que l’acceptation d’une succession (voir à ce sujet également l’art. 560 CCS) ou la répudiation de celle-ci (Philippe Meier, Le consentement des autorités de tutelle aux actes du tuteur, p. 532). 


3. Quant à savoir si l’acceptation d’un legs répond aux intérêts de la personne assistée, c’est à la détentrice du mandat tutélaire de l’évaluer dans le cadre de ses compétence d’administration (notamment les art. 407, 413 et, pour le curateur, les art. 418, 419 CCS) en fonction de son appréciation  conforme à son devoir. Si la chose léguée est liée à des charges ou obligations importantes  (en vertu de l’art. 485, al. 1 CCS, elle doit être délivrée au bénéficiaire dans son état au jour de l’ouverture de la succession, avec ses détériorations et ses accroissements, libre ou grevée de charges), elle ne l’acceptera pas. Dans ce cas, il est recommandé de renoncer au legs par une déclaration explicite (quoique informelle) vis-à-vis de tous les héritiers ou de l’héritier grevé. 


4. Conclusion: Vous n’avez pas besoin de demander le consentement de l’autorité de tutelle. Si vous déclarez renoncer au legs, les coûts d’élimination sont à la charge de l’ensemble de la succession, donc de toute évidence proportionnellement – mais pas entièrement – à celle de votre pupille. 

Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 23 juillet 2009
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